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Rassemblant plus de 1000 adhérents pour 60 
millions d'habitants représentés, AMORCE 
constitue le premier réseau français d'information, 
de partage d'expériences et d'accompagnement 
des collectivités (communes, intercommunalités, 
conseils départementaux, conseils régionaux) et 
autres acteurs locaux (entreprises, associations, 
fédérations partenaires) en matière de de gestion 
durable du cycle de lôeau (préservation de la 
ressource en eau et ®conomies dôeau, gestion int®gr®e 
des eaux pluviales, traitement des pollutions 
émergentes, valorisation des boues dô®puration) et de 
transition énergétique (ma´trise de lô®nergie, lutte 
contre la pr®carit® ®nerg®tique, production dô®nergie 
d®centralis®e, distribution dô®nergie, planification) et de 
gestion territoriale des déchets (planification, 
prévention, collecte, valorisation, traitement des 
déchets). 
Force de proposition indépendante et interlocutrice 
privilégiée des pouvoirs publics, AMORCE est 
aujourd'hui la principale représentante des 
territoires engagés dans la transition écologique. 
Partenaire privilégiée des autres associations représentatives des collectivités, des fédérations 
partenaires et des organisations non gouvernementales, AMORCE participe et intervient dans tous 
les grands débats et négociations nationaux et siège dans les principales instances de gouvernance 
française en matière d'énergie, de gestion de l'eau et des déchets. 
 
Créée en 1987, elle est largement reconnue au niveau national pour sa représentativité, son 
indépendance et son expertise, qui lui valent d'obtenir régulièrement des avancées majeures 
(TVA réduite sur les déchets et sur les réseaux de chaleur, création du Fonds Chaleur, éligibilité 
des collectivités aux certificats d'économie d'énergie, création de nouvelles filières de responsabilité 
élargie des producteurs, signalétique de tri sur les produits de grande consommation, généralisation 
des plans climat-énergie, obligation de rénovation des logements énergivores, réduction de la 
précarité énergétique, renforcement de la coordination des réseaux de distribution d'®nergie, etcé) 
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INTRODUCTION 

La gestion des eaux pluviales à la parcelle, notamment par infiltration, a démontré depuis plusieurs 
ann®es ses nombreux b®n®fices pour lôam®lioration de la qualit® des milieux, la recharge des nappes, 
le rafraîchissement de la ville, etc. Elle est donc la solution à privilégier notamment sur les zones de 
d®veloppement urbain ou de r®novation. Pourtant, la traduction des principes dôune bonne gestion 
des eaux pluviales dans les documents dôurbanisme, ¨ commencer par le PLU, et le respect des 
règles énoncées dans la pratique lors de lôinstruction des demandes dôurbanisme restent encore 
aujourdôhui un casse-tête pour de nombreuses collectivités. 
 
AMORCE a r®alis® au printemps 2019 une enqu°te sur lôinstruction des permis de construire et 
demandes dôurbanisme dans les collectivités, auprès de ses adhérents et de collectivités partenaires. 
Cette enqu°te a ®t® compl®t®e par des entretiens cibl®s avec dôautres collectivit®s mais aussi des 
institutions, des associations et des bureaux dô®tudes pr®curseurs du domaine. 
 
Ce document propose : 

¶ une analyse des facteurs de réussite et des principaux freins rencontrés dans les 
organisations opérationnelles, par exemple entre services techniques lors des phases 
dôinstruction des demandes dôurbanisme. 

¶ une compilation et une analyse de solutions rédactionnelles dans les documents 
dôurbanisme à la disposition des collectivités pour favoriser le déploiement de la gestion 
intégrée des eaux pluviales dans leurs projets urbains.  

Ce travail pr®liminaire sera compl®t® en 2022 par le lancement dóun groupe de travail sur les outils 
techniques, juridique set organisationnels à la disposition des collectivités mais aussi par 
lôidentification des ®ventuels manques sur le plan juridique. 
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1 Contexte Général 

Avec la poursuite de lôartificialisation des sols, malgr® de r®cents objectifs ambitieux de z®ro 
artificialisation nette et la montée en puissance des règlementations visant à réduire la pollution des 
milieux aquatiques par temps de pluie, les collectivités locales sont souvent face à de forts enjeux 
pour réduire la surcharge de leurs canalisations unitaires et pluviales par temps de pluie mais aussi 
favoriser la recharge des ressources en eau souterraine et la revégétalisation des centres urbains. 
 
Dans un contexte dôadaptation au changement climatique, la gestion ¨ la source des eaux pluviales, 
notamment par infiltration, est ainsi préconisée dans la très grande majorité des documents 
dôurbanisme. Pourtant, la traduction formelle de ces principes de gestion intégrées des eaux pluviales 
dans les documents dôurbanisme, ¨ commencer par le PLU, et le respect des r¯gles ®nonc®es dans 
les cas pratiques dôinstruction des permis de construire restent encore aujourdôhui un casse-tête pour 
de nombreuses collectivités. 
A lôheure o½ de nombreux ECPI sont en cours dô®laboration de leur PLU-i, ce document propose un 
travail de compilation de plusieurs retours dôexp®rience de collectivit®s du territoire métropolitain pour 
mettre en lumière des facteurs de réussite mais aussi des freins dans : 

¶ La rédaction des règles des gestion des eaux pluviales dans les PLU-i 

¶ La phase op®rationnelle de lôinstruction des permis de construire : liens entre le service 
instructeur des permis de construire et les services techniques, organisation entre services 
techniques, typologie des documents demandés, modalités de contrôle des réalisations, etc 

 La compétence gestion des eaux 
pluviales urbaines  

1.1.1 Pourtour de la compétence 
 
Lôarticle L. 2226-1 du CGCT indique que « la gestion des eaux pluviales urbaines correspondant à la 
collecte, au transport, au stockage et au traitement des eaux pluviales des aires urbaines constitue 
un service public administratif relevant des communes, dénommé service public de gestion des eaux 
pluviales urbaines ». Sans être clairement explicitée dans un texte, la notion « dôaires urbaines » 
correspond a minima, aux zones urbaines ou à urbaniser, ouvertes à l'urbanisation du fait de leur 
classement par un PLU ou équivalent. Toutefois, pour répondre aux enjeux du territoires, il convient 
de réfléchir la stratégie de gestion des eaux pluviales à une échelle adaptée à la gouvernance, aux 
moyens affectés et à la réalité géographique (bassin versant). 
 
De m°me, dans les faits, le service public administratif de gestion des eaux pluviales, sôil est distinct, 
nôest pas toujours clairement identifié dans les organisations des collectivités. La gestion historique 
des eaux pluviales par le « tout-tuyau » a ainsi souvent associée les services assainissement et 
gestion des eaux pluviales.  
 
La gestion int®gr®e oblige ¨ penser autrement cette comp®tence qui se trouve ¨ lôinterface de 
nombreuses politiques publiques, à la fois au regard de la stratégie mais aussi de façon très 
opérationnelle dans les réalisations. 
 
 



 

AMORCE Comment instruire le volet « eaux pluviales è des demandes dôurbanismes  Page 7/43 

 
 

1.1.2 DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎation 
 
La r®flexion sur la gestion des eaux pluviales doit intervenir le plus t¹t possible dans la gen¯se dôun 
projet dôurbanisation quôil sôagisse dôune habitation individuelle ou dôun projet de plus grande ampleur.  
 
En effet, les retours dôexp®rience vertueux1 mettent en avant plusieurs facteurs de réussite pour la 
gestion à la source des eaux pluviales : 

¶ La cohérence avec les caractéristiques environnementales de la parcelle (aptitude du sol 
¨ lôinfiltration, topographie de la parcelle et du bassin versanté) ; 

¶ Lôadaptation aux enjeux de préservation du milieu superficiel et souterrain local 
(coh®rence entre recharge de nappe/soutien dô®tiage et sensibilit® des milieux sur le 
plan qualitatif) ; 

¶ Intégration des espaces de gestion des eaux pluviales avec le projet urbain / 
architectural et de végétalisation en privilégiant autant que possible les ouvrages 
rustiques, visibles (surveillance) et simples pour la maintenance ; 

¶ Cohérence avec les usages de la parcelle (circulation, mobilisation de lôespace, espace 
multi-fonctionnelé). 

Côest pourquoi le d®ploiement dôune strat®gie de gestion ¨ la source des eaux pluviales passe non 
seulement par des règles sur le débit et le stockage mais aussi par des règles liées au bâtiment et à 
lôoccupation du sol. 
 

 [ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ demandes 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

1.1.3 !ǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƭǳǾƛŀƭŜǎ 
 

Lôautorit® en charge de la d®livrance des permis de construire est le maire ou le président de 
lô®tablissement public2. Celle-ci peut d®cider de charger des actes dôinstruction notamment les 
services de la commune, de la collectivit® territoriale ou dôun groupement de collectivit®s.  
Dans beaucoup de structures, les dossiers déposés sont analysés par plusieurs services spécialisés 
afin dôobtenir leur appr®ciation du projet et notamment de v®rifier de la conformit® du projet aux 
dispositions techniques du PLU. 
 
Les demandes dôurbanismes doivent respecter les r¯gles dôurbanisme fix®es par les collectivit®s dans 
leur document dôurbanisme (le plus souvent son Plan Local dôUrbanisme communal (PLU) ou 
intercommunal (PLU-i). Celui-ci qui fixe les règles de construction et dôam®nagement dôun territoire 
au regard dôun projet de territoire sur 10 ¨ 15 ans. 
 

 
1. Observatoire des opérations exemplaires pour la gestion des eaux pluviales ï Graie - 
http://www.graie.org/portail/animationregionale/techniques-alternatives/ 
2 A noter que dans certains cas, la d®cision doit °tre prise par lô£tat (article R. 423-16 du code de 
lôurbanisme). 

http://www.graie.org/portail/animationregionale/techniques-alternatives/
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Les documents dôurbanisme doivent être compatibles3 avec les orientations fondamentales dôune 
gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis 
par les SDAGE4 qui fixent les grandes orientations de la gestion de lôeau sur un grand bassin versant 
et avec les objectifs des SAGE5, leur déclinaison locale. 
Si le territoire est couvert par le SCOT, côest celui qui doit respecter cette relation de compatibilité 
avec les SDAGE et les SAGE. En lôabsence de SCOT, les PLU doivent °tre directement compatibles 
avec les SDAGE et les SAGE. 
Actuellement la plupart des SDAGE en vigueur (2016-2021) visent à une gestion intégrée des eaux 
pluviales. 
 

EXEMPLE 
 

Lôorientation n°4 du SDAGE 2016-2021 Rhône Méditerranée Corse vise à « renforcer la 
gestion de lôeau par bassin versant et assurer la coh®rence entre am®nagement du 
territoire » 
La dispositions 4-09 précise que « Pour ce qui concerne les documents dôurbanisme, les SCoT 
et, en lôabsence de SCoT, les PLU doivent en particulier é limiter lôimperm®abilisation des sols 
et encourager les projets permettant de restaurer des capacit®s dôinfiltrationé » 
 

 
 
En parallèle, lôarticle L. 151-24 du code de lôurbanisme prévoit que le règlement du PLU ou le PLUi 
peut « délimiter les zones mentionnées à l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales concernant (l'assainissement et) les eaux pluviales ».  
 
Il sôagit du zonage pluvial qui d®finit plusieurs zones en application de lôarticle L. 2224-10 du CGCT : 

¶ Des « zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et 
pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  

¶ Des « zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. » 

On retrouve également souvent les éléments graphiques du zonage pluvial dans la section 
« annexe » du PLU.  
 
Le PLU peut mettre en place des dispositifs visant à favoriser une gestion intégrée des eaux pluviales 
via son règlement notamment en délimitant des zones inconstructibles ou encore par exemple avec 
le coefficient de biotope.  
 
A noter : le zonage dôune parcelle dans le cadre du zonage pluvial (ou assainissement) nôa aucune 
valeur juridique en droit de lôurbanisme. 
 

 
3 Article L. 131-1 du code de lôurbanisme 
4 SDAGE : schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
5 SAGE : sch®ma dôam®nagement et de gestion de lôeau 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211211/2022-02-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022483286/
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1.1.4 tƛŝŎŜǎ ŜȄƛƎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩǳǊbanisme 
 

Pour les maisons individuelles il existe un formulaire CERFA qui liste les documents attendus de la 
part du pétitionnaire (CERFA N° 13406*06). 
 
Parmi les pièces obligatoires des demandes dôurbanisme pouvant concerner la gestion des eaux 
pluviales, on retrouve : 

¶ Un plan de situation du terrain (Art. R. 431-7 a) du code de lôurbanisme) pour le localiser 
dans la commune ; 

¶ Un plan de masse des constructions à édifier ou à modifier (Art. R. 431-9 du code de 
lôurbanisme), en 3 dimensions, y compris les travaux extérieurs et les modalités de 
raccordement aux réseaux publics ou les équipements privés prévus, « notamment pour 
lôalimentation en eau et lôassainissement » 

¶ Un plan en coupe du terrain et de la construction (Article R. 431-10 b) du code de 
lôurbanisme) qui doit faire apparaitre apparaître l'état initial et l'état futur en cas de 
modifications du profil du terrain 

1.1.5 Le respect du règlement de service pluvial 
 

La règlementation générale relative aux eaux pluviales est posée par les articles 640, 641 et 681 du 
code civil dont les dispositions sôappliquent ¨ tous (particuliers, collectivit®s, etc.). Il impose la notion 
dôusage des eaux pluviales et le respect de la servitude dô®coulement naturel des eaux des fonds « 
supérieurs » vers les fonds « inférieurs ». 
 
Les rejets importants dôeaux pluviales sont soumis ¨ une proc®dure au titre de la loi sur lôeau (art. L. 
214-1 à L. 214-6 du code de lôenvironnement et sont principalement concernés par les rubriques 
2.1.2.0 et 2.1.5.0 de la nomenclature de lôarticle R. 214-1 du code de lôenvironnement. 
 
Contrairement aux dispositions applicables en mati¯re dôeaux us®es (cf. article L. 1331-1 du code 
de la santé publique), il nôexiste pas dôobligation g®n®rale de raccordement en ce qui concerne les 
eaux pluviales. 
 
Le code général des collectivités territoriales indique que la gestion des eaux pluviales urbaines 
constitue un service public administratif, dénommé service public de gestion des eaux pluviales 
urbaines. 
A ce titre la collectivité en charge peut définir son règlement de service qui stipule le rôle de la 
collectivit® et de lôusager du service. 
Ce document, lorsquôil existe, d®finit en g®n®ral : 

¶ Les conditions dôadmission des eaux pluviales dans des ®quipements publics et les 
modalités de raccordement au système public de gestion des eaux pluviales (document à 
fournir pour les nouveaux branchements ou les modifications de branchement) 

¶ Les règles de conception des ouvrages de gestion des eaux pluviales (publics et privés) 

¶ Des pr®conisations dôentretien 

A noter : L'article R. 141-2 du code de la voirie routière prévoit que « les profils en long et en 
travers des voies communales doivent être établis de manière à permettre l'écoulement des eaux 
pluviales et l'assainissement de la plate-forme 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006188190/#LEGISCTA000006188190
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006429847
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039367267/2022-02-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006430256/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176461/#LEGISCTA000006176461
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176461/#LEGISCTA000006176461
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043136646/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020533836/2022-02-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020533836/2022-02-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006398765/2022-02-10/
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2 Enquête : Comment instruisez-vous le 
volet eaux pluviales de vos demandes 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ? » 

Lôenqu°te a ®t® r®alis® par mail en mars ï avril 2019. 

2.1 Représentativité ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 
2.1.1 Un panel essentiellement grandes agglomérations 

16 collectivités ont répondu au questionnaire, majoritairement des Communautés dôAgglom®ration 
et des Métropoles.  
Dans la catégorie « autre » on recense : 

¶ 1 syndicat 

¶ 1 commune (ville centre dôune agglo) 

¶ 2 EPT dôIle-de-France 

 

 
Figure 1 : Typologie des répondants 
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2.1.2 Représentativité climatique et territoriale 
Les 16 structures ayant répondus sont uniformément réparties sur le territoire métropolitain, ce qui 
permet une bonne représentativité des climats français (hors DROM). 
 

Tableau 1 : Répartition des collectivités répondantes par région 

 Collectivités répondantes 

AURA 4 

Bretagne 1 

Centre Val de Loire 1 

Grand Est 1 

IDF 2 

Normandie 1 

Nouvelle Aquitane 2 

Occitanie 2 

Bourgogne Franche-Comté 1 

Pays de la Loire 1 

Total général 16 

 
 
Il sôagit ®galement de territoires avec des dynamiques tr¯s vari®es en terme dôurbanisation : 

 
Figure 2 : Typologie de pression urbaine sur les territoires  

 

  



 

AMORCE Comment instruire le volet « eaux pluviales è des demandes dôurbanismes  Page 12/43 

2.1.3 GEPU, une compétence partagée 
Les collectivités ayant répondu sont pour la plupart en charge de la GEPU (14 sur 16) et parfois 
depuis de nombreuses années et de lôurbanisme (13 sur 16).  
 

Tableau 2 : Date de prise de la compétence GEPU des répondants 

 Date de prise de la 
compétence GEPU 

Avant 2016 (inclus) 10 

En 2017 0 

En 2018 2 

En 2019 2 

En 2020 1 

Total général 14 

 
Toutefois, elles ne sont pas les seules à intervenir sur ces sujets puisque : 

¶ pour 7 collectivités, dôautres acteurs du territoire interviennent ®galement sur la comp®tence 
GEPU, 

¶ pour 9 collectivités, dôautres acteurs du territoire interviennent ®galement sur la comp®tence 
urbanisme.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3 : Autres acteurs public du territoire pouvant interagir  
avec la gestion des eaux pluviales et lôurbanisme (réponse multiple possible) 
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La plupart des répondants disposent également de plusieurs compétences connexes à la gestion 
des eaux pluviales (Assainissement Collectif (AC), GEMAPI). On notera toutefois que très peu de 
ces collectivit®s disposent des comp®tences voirie, propret® de lôespace public ou espaces verts. 
Cela g®n¯re de fait une multiplicit® dôacteurs pour la gestion des eaux pluviales ¨ la source sur 
lôespace public. 

 

Nombre de collectivités 
disposant de cette compétence 
parmi les 16 répondants  

Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) 14 87,50% 

Assainissement collectif 14 87,50% 

Assainissement non collectif 13 81,25% 

GEMAPI 13 81,25% 

Voirie 6 37,50% 

Urbanisme, 13 81,25% 

Propreté Urbaine 3 18,75% 

Espaces verts 3 18,75% 

Déchets  4 25,00% 

 
Figure 4 : Les compétences exercées par la collectivité répondante 

De m°me lôinterface doit le plus souvent être fait avec un ou plusieurs autres parties prenantes en 
ce qui concerne la maitrise du ruissellement. 
 
 

2.1.4 GEPU, une compétence souvent éclatée 
 
Créée relativement récemment, la compétence GEPU est aujourdôhui le plus souvent exercée par 
les agents répartis dans plusieurs services (50% des répondants) ou inclus dans un service aux 
missions plus larges (31% des répondants) comme lôillustre ce graphique : 
 

 
Figure 5 : Service dôappartenance des personnes exer­ant 

 la compétence GEPU chez les répondants 
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Dans la mesure où la compétence pluviale est techniquement en interaction avec plusieurs autres 
compétences des collectivités, cet éclatement peut être considéré comme une force (permettant de 
diffuser les bonnes pratiques de gestion des eaux pluviales dans des projets de toute nature) mais 
aussi parfois comme une faiblesse si la stratégie de la collectivité sur la gestion des eaux pluviales 
nôa pas ®t® clairement ®tablie par ailleurs et ne b®n®ficie pas dôun portage politique fort. 
 

2.2 Organisation des interfaces avec le 
service instructeur des demandes 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

On observe une grande hétérogénéité des parties prenantes concernées par les demandes 
dôurbanisme, entre les communes (seules dans 38% des cas) et lô®chelon intercommunal (seul 
également dans 38% des cas), y compris au sein dôun m°me territoire (non homogène sur le territoire 
dans 19% des cas). 
 

 
Figure 6 : Services en charge de lôinstruction des demandes dôurbanismes 
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Les échanges sont plutôt structurés entre le service urbanisme et le service en charge du pluvial 
mais plus complexe avec les autres interfaces métiers (ruissellement, voirieé). En effet, du fait du 
d®lai dôinstruction tr¯s court, les ®changes se font principalement en bilat®ral entre les services 
instructeur et les réponses ne sont pas concertées.  
 

 
Figure 7 : Formalisme des interactions entre service 

 lors de lôinstruction du volet pluvial des demandes dôurbanisme 

 
Aucune tendance ne se d®tache nettement en terme dôefficacit® entre les interactions « au cas par 
cas » et les interactions « formalisées et régulières », au sein des structures même si on remarque 
une tendance à la formalisation au fil de la structuration des service sur cette question de la GEPU. 
 
On peut toutefois regretter que le dialogue entre les services ne se fasse pas sur des bases dôune 
culture hydraulique commune et partagée. En effet, bien souvent aucune formation nôa ®t® 
dispensée au service urbanisme, sur la gestion des eaux pluviales : Dans plus de 50% des 
territoires, personne au sein du service urbanisme nôa fait lôobjet dôune formation pluviale : 

¶ ni générale  

¶ ni adaptée à la stratégie pluviale retenue par le territoire 
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 Figure 8 : 
Formation pluviale des services urbanismes 

 
 

Axe dôam®lioration 
 

La diffusion dôune culture commune autour de la strat®gie pluviale dôun territoire est un 
facteur de r®ussite pour sa bonne mise en îuvre 
Parmi les pionniers en la matière en 2019 on recensait par exemple : 

¶ La Métropole de NANTES, qui a missionn® le bureau dô®tudes Infra services pour assurer 
la formation des instructeurs assainissement inclus dans les pôles de proximité qui 
émettent un avis sur le volet eaux pluviales de la quasi-totalité des PC mais aussi a prévu 
une sensibilisation des instructeurs urbanistes (qui ®mettent lôavis g®n®ral) comme des 
aménageurs du territoire au futur guide de gestion des eaux pluviales en cours de 
r®daction par le bureau dô®tude Sepia Conseils 

¶ La Métropole de LYON qui à travers la démarche « ville perméable » a initié une 
acculturation de lôensemble des services qui am®nagent et exploitent lôespace public 
communautaire à la gestion des eaux pluviales (voirie, propret®, am®nagementé), avec 
la r®daction dôun guide mais aussi la tenue de séminaires et des sessions de formation 
interne. 

Depuis, plusieurs collectivités se sont lancées dans des démarches similaires. 
 

 

  

https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/eau/20170926_guide-projet-ville-permeable.pdf
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2.3 LΩǳǎŀƎŜ Řes outils juridiques à 
disposition 

2.3.1 [Ŝ tƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ  
Beaucoup de documents dôurbanisme sont en cours de r®vision chez les répondants et souvent en 
phase de se transformer en document intercommunal. 
 
Lorsque le document dôurbanisme est en cours de révision le service « eaux pluviales » est associé 
en amont, mais le plus souvent seulement à partir des OAP, comme lôillustre la figure ci-dessous. 

 
 

Figure 9 : Association des services GEPU lors de la r®daction des documents dôurbanisme 

 
Ainsi, si lôeau pluviale apparait dans le rapport de pr®sentation dôenviron 30% des PLU, ce sont le 
plus souvent des notions très générales qui sont indiquées, sans forcément consultation du service 
métier dédié ou des experts internes. 
 
Par ailleurs, on constate une grande hétérogénéité entre les PLU des différents répondants sur les 
parties du Plu qui parle dôeaux pluviales. 
 

Tableau 3 : Où parle-t-on dôeaux pluviales dans votre document dóurbanisme (12 r®ponses) ? 

 

 
 

Cela rend la tâche plus complexe pour les « utilisateurs » de ces documents que sont les aménageurs 
ou les bureaux dô®tudes qui interviennent sur plusieurs territoires et côest ce qui explique le besoin 
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ressenti par plusieurs agglom®rations dôorganiser des sessions dôinformations lors de la mise en place 
dôun nouveau PLU associ® ¨ de nouvelles r¯gles de gestion des eaux pluviales. 
 
 

Axe dôam®lioration 
 

Développer les OAP dédiées à la gestion des eaux pluviales ? 
Certaines collectivités ont choisi de synthétiser leur stratégie eaux pluviales dans des Orientation 
dôam®nagement et de Programmation (OAP). Ces OAP sont des documents opposables du PLU 
qui permettent de d®finir les grands principes dôam®nagement ¨ respecter soit pour un secteur 
du territoire donnée (AOP Sectorielle) soit pour une thématique donnée (AOP Thématique). 
Dans le domaine des eaux pluviales, on peut citer le PLU de Vienne (38) qui décrit précisément 
les attentes pour les eaux pluviales dans les AOP sectorielles ou lôOAP th®matique ç Cycle de 
lôeau » du Grand Chambéry. 

 

2.3.2 Le zonage pluvial 
 
Le zonage pluvial reste lôoutil privilégié des collectivités pour règlementer la gestion des eaux pluviales 
lors des nouvelles constructions : 12 collectivités sur 16 disposent déjà dôun zonage pluvial et seules 
2 collectivités sont en cours de réalisation de leur 1er zonage. Sur ces 12 structures possédant un 
zonage, celui-ci : 

¶ a fait lôobjet dôune enqu°te publique et est annexé au PLU : pour 7 collectivités /12 

¶ nôa jamais fait lôobjet dôune enqu°te et nôest donc pas annexé au document dôurbanisme : 3 
collectivités / 12 

¶ dans seulement 2 cas sur les 12 , chaque commune qui compose lôintercommunalit® 
dispose dôun zonage propre avec des incohérences de prescriptions entre les communes. 
Cette situation est cependant en voie de disparation au fil du temps 

La plupart des zonages comportent des règles : 

¶ de débit de fuite : dans 100% des cas 

¶ associée à des périodes de retour : dans 65% des cas 

Nota : on rappelle que la p®riode de retour dôune pluie correspond ¨ une probabilit® statistique ; par 
exemple une pluie de période de retour 10 ans à 10% de chance de se produire pour une année 
particuli¯re. Pour un bon dimensionnement dôouvrage, il est nécessaire de fixer une période de retour 
mais aussi une durée de pluie. En effet, une pluie de 30 mm peut être de période de retour 20 ans si 
elle a dur® 2 h mais de 100 ans si elle nôa dur® que 30 min. 
 
Les r¯gles dôabattement ¨ la parcelle se développent (57% des cas) et environ un tiers des 
collectivit®s ont ®tabli une carte de lôinfiltrabilit®, qui représentent l'aptitude des sols à l'infiltration des 
eaux pluviales. 
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Figure 10 : Typologie de règles de gestion des eaux pluviales des zonages 

 

Quelles règles pour établir son zonage pluvial ? 
 

Il existe plusieurs guides qui peuvent vous accompagner dans la rédaction de votre zonage eaux 
pluviales, notamment un guide paru fin 2020 et réalisé par le CEREMA 
(https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/zonage-pluvial). 
Depuis la ville et son assainissement, il est recommandé de prioriser ses objectifs de gestion du 
temps de pluie par niveau de service. 
 

 
 
Mais il nôexiste pas de r¯gles ni de niveau de protection obligatoire. Par extrapolation, la norme NF 
EN 752 qui définit des périodes de retour au-delà desquelles on pourra accepter l'apparition de 
d®sordres (mises en charge ou d®bordement des r®seaux d'assainissement) par type dôhabitat (ZI, 
zone r®sidentielleé) est souvent utilis®e comme r®f®rence de dimensionnement des ouvrages. 
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Les r¯gles dôabattement visent principalement le 1er niveau de services : il sôagit pour les pluies 
les plus courantes dôassurer une gestion en cycle court (sur la parcelle ou ¨ proximit® 
imm®diate), le plus souvent en privil®giant lôinfiltration.  
Par exemple, sur Paris, le zonage prévoit un abattement volumique unitaire minimal : les dispositifs 
de gestion des eaux pluviales doivent être dimensionnés de façon à supprimer a minima tout rejet 
au r®seau dôassainissement du volume correspondant ¨ une lame dôeau de 4, 8, 12 ou 16mm, 
selon les zones. 

 

2.3.3 CƻŎǳǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : 
Il sôagit toujours dôun moment d®licat qui g®n¯re souvent une grande fr®quentation de la population. 
Pourtant, la majorité des acteurs, issus du monde de lôeau, ne savent pas si le zonage pluvial ou les 
volets eaux pluviales du PLU ont fait lôobjet de remarques en phase dôenquête publique.  
 
Cela traduit une faible appropriation de la question par la population et même par les commissaires 
enquêteurs mais pose aussi la question des arbitrages qui sont fait en amont dans les collectivités : 
on peut ainsi supposer que certaines règles jugées trop ambitieuses ont été autocensurées en interne 
avant leur passage en enquête publique. 
   
A noter dans notre enquête 2 cas où la gestion des eaux pluviales a été évoqué au stade de 
lôenqu°te publique : 

¶ un commissaire enquêteur a demandé à 1 ECPI de communiquer et dôaccompagner la mise 
en îuvre du zonage assainissement et pluvial. 

¶ un PLU intercommunal a été questionné sur les inondations par ruissellement ; le zonage ne 
faisait pas lôobjet dôune enqu°te conjointe avec le PLU. 

 
Figure 11 : Remarques en phase enquête publique 
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2.3.4 Les eaux pluviales dans les autres documents de planification  
2.3.4.1 Documents de planification technique 

Le plus souvent, dans les collectivités répondantes, les schémas directeurs ont été réalisés 
préalablement à la rédaction du PLU ce qui permet de fournir des éléments techniques et des 
argumentaires dès le début des discussions du PLU. 

 
Figure 12 : Articulation PLU et schémas directeurs 

 

2.3.4.2 Documents de planification stratégique 

Les territoires qui répondent mettent en avant une bonne cohérence entre la gestion des eaux 
pluviales pr®conis®es par les documents dôurbanisme et leurs annexes (PLU et zonage) et les autres 
documents de planification du territoire notamment sur les volets ruissellement et inondations. 












































